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Texte de la question

A la veille de l'ouverture totale du ciel europeen a la concurrence, M. Paul Quiles attire l'attention de M. le
ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur le devenir des lignes aeriennes interieures
desservant les villes moyennes. Les compagnies aeriennes prefereront alors porter leurs efforts vers les liaisons
les plus frequentees plutot que d'exploiter des lignes regionales moins rentables. Alors que s'ouvre un debat sur
l'amenagement du territoire, il est normal que chaque region, chaque departement, reflechissent aux moyens
d'assurer son developpement. Dans ces conditions, la suppression d'une desserte aerienne est vecue comme
un retour a l'enclavement qui accroit le desequilibre entre Paris et la province. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que l'ensemble des compagnies aeriennes continue a assurer les dessertes locales
indispensables a la cohesion sociale de notre pays.

Texte de la réponse

Les engagements europeens pris par les precedents gouvernements rendent ineluctables, depuis la conclusion
du « troisieme paquet » de liberalisation du transport aerien en 1992, une concurrence totale a compter d'avril
1997. Toutefois il a ete decide que sa concretisation serait, jusqu'a cette date, progressive et limitee. C'est ainsi
qu'en dehors des liaisons Charles-de-Gaulle - province et de la liaison Orly - Nice exploitee par Air Inter et
depuis 1991, par la compagnie AOM, il n'est envisage d'ouvrir a la concurrence des compagnies etablies en
France que les liaisons Orly - Marseille et Orly - Toulouse, respectivement en avril 1995 et avril 1996. Cette
extension sera limitee, jusqu'a la fin mars 1997, a une seule compagnie etablie en France qui, des lors, pourra
consolider son exploitation en vue de la periode qui suivra. De son cote, la compagnie Air Inter est encouragee a
prolonger son activite au-dela des frontieres nationales, comme elle le fait deja en complement d'Air France pour
les dessertes adaptees a ses capacites et a son savoir-faire (dessertes vers la peninsule Iberique et le Maghreb
en particulier). L'ouverture a la concurrence pose en particulier la question de la perequation interne a Air Inter,
qui la conduit a financer les deficits des liaisons les moins rentables par les excedents degages sur les autres
liaisons, et l'honorable parlementaire redoute que l'avenir de ces dernieres lignes ne soit compromis. C'est la un
vrai probleme qu'il convient de traiter au mieux avant l'echeance du 1er avril 1997. C'est la raison pour laquelle il
a ete demande a un comite d'experts place sous la presidence de M. Claude Abraham, de reflechir sur cet
important sujet et de faire des propositions pour garantir l'avenir de liaisons aeriennes interieures jugees
essentielles a l'amenagement equilibre du territoire francais. Il est d'ailleurs regrettable que ce travail n'ait pas
ete engage auparavant par les gouvernements ayant accepte la liberalisation du transport aerien francais.
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